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INSTRUCTION^ 

Ou , Ji  Ton  veut , C A H I E R de 
T Ajjemblée  du  Bailliage  de  * * *. 


28  Février  1789*' 


AVERTIS  SEMENT. 

C E Bailliage  eû  le  premier  qui  ait  tenu 
Ibn  Affemblée  ; il  a paru  bon  que  fon 
travail  fût  connu , & Ton  croit  que  les  autres 
pourront  y puifer  quelques  principes  falu- 
taires.  On  a donc  conçu  le  projet  de  lim- 
primer  , mais  le  Bailli , qui  y a certainement 
un  peu  contribué , efl:  un  homme  fi  mo- 
délié , qu’il  n’a  jamais  voulu  confenîir  à être 
nommé. 


Voici  l’écrit , il  n’y  manque  que  la  for- 
mule du  commencement.  Comme  il  con- 
tient un  grand  nombre  de  chofes , qui  ne 
ne  font  pas  toutes  du  même  degré  d’im« 
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portance , ou  qui  ne  pourront  être  que 
préparées  aux  premiers  Etats  - Généraux  , 
on  a eu  foin  d'imprimer  en  majuscules 
les  premiers  mots  de  chacun  des  articles  les 
plus  effentiels  , de  ceux  auxquels  les  Lec- 
teurs font  priés  de  donner  une  attention 
particulière. 


L’Aifemblée  du  Bailliage  parle  ainfi  : 

Nous  pourrions  nous  plaindre  de  tous 
les  abus  qui  bleiïént  les  droits  & qui  font 
le  malheur  des  hommes , ce  détail  feroit 
long  & pourroit  être  inutile.  Nous  jugeons 
plus  fage  de  demander  les  Loix  qui  répri- 
meront ou  préviendront  ces  abus , & qui 
font  les  plus  propres  à rendre  la  Nation 
heureufe. 

Nous  n’avons  point  ces  Loix , voilà  nos 
doléances. 

Nous  devons  les  avoir,  voilà  nos  cahiers^ 


Nous  délirons  que  tous  les  Repréfentans 
de  la  Nation  foient  pénétrés  des  principes 
fuivans  : 

Que  les  GouvernemeNs  ne  font' 
établis  que  pour  rendre  les  hommes  heu- 
reux. 
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2®.  Que  le  bonheur  d’une  Nation  ne 
confiée  que  dans  la  jouiflance  affurée  des 
biens  communs  à tous  les  hommes. 

3^.  Que  les  bonnes  Loix  font  celles 
qui^tendent  à cette  fin. 

4^.  Que  la  bonne  constitution  eft 
celle  qui  affiire  infailliblemLcnt  Fobfervation 
de  ces  bonnes  Loix. 

La  constitution  doit  donc  fe  définir  : 
Taffemblage  des  moyens  les  plus  fûrs  ,.pour 
empêcher  que  perfonne  ne  puiffe  violer  les 
Loix  , qui  procurent  à tous  les  hommes 
d’une  Nation,  la  jouiflance  des  biens  com- 
muns à tous. 


Nous  pofons  que  les  biens  communs  à 
tous  5 font , 

La  liberté  , ou  , ce  qui  eft  la  même’ 
chofe  , l’inviolable  propriété  que  chacun 
doit  avoir  de  fa  perfonne  , de  fes  penfées 
^ & de  fes  fentimens  j ce  qui  comprend  tous 
les  droits  naturels ,,  & plus  particuliére- 
ment, celui’ d’aller , de  venir,  de  demeu- 
rer , d’agir  , de  parler  & d’écrire  , fans 
autre  limfite , que  le  refpeâ  qu’il  faut  avoir 
pour  les  droits  femblabies,  qui  appartiennent 
à tous  les  autres  Citoyens. 

La.  vie  et  l’honneuh,  qui  doivent  être 
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préfeîvés  des  attentats  des  méchans , des 
excès  de  Fautorité  , de  l’erreur  ou  de  Tin- 
juftice  des  jugemens. 

Le  plein  et  entiep.  exercice  de  la 
PROPPv.iÉTÉ5fur  les  biens  de  toute  nature  qui 
nous  appartiennent  fuivant  les  Loixj  ce  qui 
peut  comprendre  toutes  les  chofes  de  la 
terre  , excepté'  l’homme  luLmêmé,  lequel 
ne  peut  jamais  être  fournis  tiu  droit  de  pro- 
priété ^ ni  en  tout , ni  en  partie. 

La  subsistance  , à obtënir  par  le  tra- 
vail , lorfqu’on  peut  travailler  , & par  la 
bienfaifance  publique  , lorfqu’on  ne  le 
peut  pas. 

Les  mceurs  , ou,  ce^qui  eft  la  même 
chofe  , la  fageffé  & la  modération , le  plus 
beau  des  préfens  que  la  conftitution  puiffe 
faire  aux  Citoyens  ; puifqu’il  s’agit  de 
Tendre  des  hommes  heureux , fans  leur  rien 
donner  , mais  en  leur  confervant  feulement 
ce  qu’ils  ont  par  la  nature. 


Nous  établiflbns  pour  bafes  de  la  confli- 
tution  : 

Que  la  loi  ne  puiffe  être  que  l’énon- 
ciation de  la  volonté  générale  des  Ci- 
toyens, exprimée  par  leurs  Repréfentans  ^ 
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& fanftionnée  par  le  Prince  , revêtu  de 
toute  la  puilTance  exécutive. 

■ Que  sous  le  Prince , dont  la  perfonné 
eft  à jamais  facrée,  les  Miniftres  de  l’exé- 
cution dés  loix , dans  chaque  partie  , foient 
tenus  de,  répondre  de  leur  conduite  à la 
Nation. 

Que  nulle  force  ne  puijre  jamais' 
anéantir  l’ordre  établi  pour  la  légiflation  , 
& pour  la  punition  des  violateurs. 

D’après  ces  vues , nous  allons  écrire  les 
articles  de  nos  inftmfliions. 


Nous  recommandons  fur  l’article  de  la 

liberté  : _ . i 

I °.  Que  la  liberté  individuelle  de'tous 
foit  inviolable,  & que  nul  François  nepuiffe 
être  privé  en  tout  ou  partie  de  la  fienne',. 
par  lettre  de  cachet , ordre  fupérieur , ni 
autrement  que  par  ordonnance  de  fon  Juge 
compétent , ou  à la  charge' que  le  Citoyen 
arrêté  fera  remis  entre  les  mains  du  Juge 
compétent,  à l’inftant  même  , & que  dans 
tous  les  cas  il  fera  interrogé  dans  les  vingt- 
quatre  heures , & élargi  avec  ou  fans  cau- 
tion , s’il  n’eft  pas  violemment  foupçonhé 
d’un  crime  puniffable  de  peine  corporelle. 
x°.  Que  tout  Citoyen  foit  déclaré 
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libre  de  dire  , d’écrire  & d’imprimer  tout 
ce  qu’il  jugeta-  à propos , fauf  à punir  , 
après;  l’impreffion,  les  Auteurs  des  écrits 
que  la  loi  aura  déclarés  criminels , en  évi- 
tant, autant  qu’il  fera  poffible  , les  déd- 
iions arbitraires  , ou  en  compenfant  du 
moins  cet  inconvénient  par  le  meilleur 
choix  des  Juges.  ' 

3^.  Que  toutes  lettres  & écrits  de 
confiance  , foient  déclarés  facrés  & invio- 
lables. 


Nous  recommandons  fur  l’article  de  la 
vie  & de  l’honneur  j 

Que  la  vie  et  l’honneur  des 
hommes  foient  placés  fous  la  fauve-garde 
de  la  loi , tellement  que  les  attentats  des 
méchans  ou  les  excès  des  dépofitaires  de 
l’autorité , qui  fe  rendroient  ccupables  de 
voies  de  fait  ou  de  calomnies  graves  , ne 
puilfent  demeurer  impunis. 

2°.  Que  la  vie  & l’honneur  des  hommes 
foient  garantis  de  l’erreur  ou  de  l’injuftice 
des  Jugemens  ; 

Par  un  code  pénal  qui  foit  auffi  doux  & 
auffi  précis  qu’iî  fera  poffible , 

Par  une  çompofition  de  Tribunaux  telle 
que  les  Juges  foient  éclairés  & non  fufpefts  ^ 
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que  fautorité  puiffe  jamais  donner 
des  Juo^es  de  fon  choix  , ni  établir  aucune 
commimon. 

^ Par  une  forme  de  procéder  telle , que  le 
crime  ne  puiffe  que  très  rarement  fe  ca- 
cher , & cjue  rinnocence  puiffe  toujours 
fe  faire  connoitre. 


Nous  recommandons  fur  l’article  de  la  ' 
propriété  : 

Qu’aucune  autorité  ni  aucune  force 
ne  puiflent  enlever  , même  au  plus  foible  ' 
des  Citoyens  , fa  propriété  mbbiliaire  ou 
immobiliaire  , fi  ce  n’eft  pour  les  fervices 
abfolument  nécefluires  à l’Etat  & jugés 
tels , à la  charge  d’eftimer , en  ce  cas , au 
plus  haut  prix  , & de  payer  comptant  au 
propriétaire  la  chofe  dont  il  faudra  qu’il 
fe  prive.  ' 

2®.  Que  la  Juftice  foit  adminiftrée 
promptement  & gratuitement  à tous  , & 
particuliérement  aux  pauvres,  par  Juges 
compétens  & non  fufpefts. 

.Que  l’ufage  des  commiffioiis  extraordi- 
naires & des  évocations  foit  entièrement 
aboli , à moins  qu’elles  ne  foient  deman- 
dées par  toutes  les  Parties,  intéreffées  dans 
l’alfaire  à juger. 


/ 
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4®.  Que  la  procédure  civile  foit  auffi 
fimple  qu’il  fera  poflible  , & ne  retienne  - 
des  formes  que  ce  qu’il  en  faut , pour  affû- 
ter à chacun  la  confcrvation  de  fes  droits.. 

5^.  Que  les  conteffations  relatives  aux 
dîfcuffions  de  biens  , ordres  de  créanciers , 
& autres,  dans  lefqueiles  un  grand  nombre 
de  parties  font  mtéreffées  à la  fois  , alnfî 
que  celles  dont  l’objct  eft  peu  confidé- 
rable,  & qui  font  de  narine  à s’élever  joiir- 
neilemenr  entre  les  Citoyens,  foient  ter- 
minées fans,  délai  avec  ic  moins  de  formes 
qu’il  fe  pourra, -&  que  la  féicté  qui  naîtroit 
des  formes , foit  cempenfée  par  des  précau- 
tions, quipuiiîcnî  aflhi  Ci  de  la  parfaite  im- 
partiairé  des  luge^  ou  Arbitres. 

6"^.  Que  tous  les  Offices  inutiles  ou  fo- 
raboîidMîis , poiii  l’admiififtraiion  dé  la  Juf- 
tice  , foient  lépprimés. 

7*^.  Que  la  fimplicite  & la  clarté  des 
loix  civiles  préviennent  cette  m dtitude 
de  procès  , qui  eft  Fun  des  plus  grands 
malheurs  de  l’homme  , & l’un  des  plus 
grands  fléaux  de  la  fociété. 

8^.  Que  les  droits  quelconques  qui  offen- 
feht  la  dignité  de  l’homme,  ou  qui  gênent 
l’exercice  de  la  propriété,  ou  qui  nuifent  à 
la  richeffe  publique,  foient  fupprimés,  s’ik 
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font  fins  titre , & piiiffent  être  rembonrfés 

à bon  prix , s’ils  font  établis  par  titre. 

9"^.  Que  les  Capitaineries  fpient 
abolies,  faiif  à conferver  de  la  maniéré  la, 
moins  nuifible , les  plaifîrs  perfonnels  du 
Roi , dans  le  cas  où  Sa  Majefté  le  defireroit, 
en  indemmifant  ceux  qui  en  fouffrent , par 
'une  diminution  fur  leurs  contributions  pro- 
portionnelles. 

lo^.  Qu’aucun  impôt  ou  contribution , 
perfonnels , réels , ou  fur  les  confommations , 
direfts  ouindirefts,  manifeftes  ou  déguifés 
fous  quelque  forme  que  ce  puiffe  être  , 
même  fous  prétexte  de  police , ne  puiffent 
être  établis,  levés  & perçus  dans  aucun 
lieu  du  Royaume,  qu’en  vertu  de  l’oâroi 
libre  & volontaire  de  la  Nation  affemblée, 
fans  qu’aucun  Corps  de  Province , Etats, 
provinciaux , Aflembiées^  provinciales , Vil- 
les ou  Communautés  pui fient  jamais  donner 
• leur  confentement , à aucune  levée  de  de- 
niers ou  contribution  cjuelconque. 

1 Qu’aucun  emprunt  manifefte  ou 
déguifé , aucuns  papiers  circulans , aucuns 
offices  ou  commiffions  de  quelque  nature 
qu’ils  foient,  ne  puiffent  être  établis  & 
'créés,  que  par  la  volonté  ou  confentement 
de  la  Nation  affémblée. 

' 12*^.  Qu’il  ne  soit  accordé  aucun 
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impôt  ni , contribution  que  jufquà^ concur- 
rence de  ce  qui  fera  }ugé,  par  la  Nation 
affemblée,  être  néceiTaire  pour  l’acquitte- 
ment des  arrérages  & amortiffement  fuc- 
ceflif  du  capital  de  la  dette  publique , ainfi 
que  pouf  le  fervice  de  chaque  département, 
dont  les  dépenfes  feront  d’abord  fixée  ; par 
' la  Nation  avec  une  fage  économie , & au- 
quel enfuite  une  portion  de  la  contribution 
publique  fera  précifément  affignée. 

13®.  Que  tous  offices,  charges,  com- 
miffions,  places,  appointemens , gages,  ré- 
tributions & penfions , inutiles  ou  exceffifs’, 
foient  fupprimés  ou  modérés. 

14^.  Que  nul  impôt  ou  contribution 
ne  puilfent  être  établis  qu’à  tems. 

15°.  Que  'COUTES  les  contributions 
en  nature  &icrvicesperfonnels  foient  con- 
vertis en  preftations  pécuniaires. 

16^.  Que  la  levée  & perception  des 
impôts  fe  faffent  aux  moindres  frais,  & 
avec  le  moins  de  rigueur  qu’il  fera  pof- 
fible.  > . 

17®.  Que  TOUS  les  Citoyens  de  tout 
ordre , de  tout  rang  & dignité , fupportent 
proportionnellement  à leurs  biens  & facul- 
tés, la  totalité  des  charges,  impôts  & con- 
tributions de  toute  nature,  & que  tous  pri- 


( 13  ) 

vileges  relatifs  à cet  objet  foient  abolis  à 
jamais. 

i8®.  Que  les  différentes  natures  d’impôts 
foient  examinées,  corrigées  & refondues 
en  un , ouplufieurs  genres  de  contributions, 
les  plus  favorables  à l’amélioration  du  ter- 
ritoire 5 aux  progrès  de  l’induftrie,  à la  juff 
tice  des  répartitions , à la  tranquillité  des 
Redevables  & à la  profpérité  Nationale , 
fans  qu’aucun  privilège , prétendu  par  les 
Provinces,  les  Villes  Se  les  Communautés, 
puiffe  être  oppofé  à cette  réfdrmation , à 
peine  d’être  déclarés  déchus  de  la  qua- 
lité de  Membres  de  la  Nation , & d’être 
gouYernés'  comme  pays  fujets  de'  la 
France  , exclus  de  prendre  part  au  droit 
de  légiflation  & d’adminiftration  com-^ 
munes. 

19®.  'Que  les  Etats-Généraux  prennent, 
fur  l’adminiffration  & la  difpofition  des 
biens  du  Domaine , le  parti  qu’ils  jugeront 
le  plus  favorable  à l’accroiffement  des  pro- 
duits nationaux , l’extenlîon  de  la  culuire  , 
l’amélioration  des  revenus  publics  & la 
libération  de  la  dette,  & qu’ils  faffent 
même  , s’ils  le  croient  utile , l’aliénation 
perpétuelle  des  biens  domaniaux,  aux  con- 
ditions & pour  les  deftinations  qui  leur 
paroîtront  les  plus  avantageufes. 
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20^.  Que  les  Etats-Généraux  prennent 
une  connoiffance  approfondie  des  dépré- 
dations , qui  peuvent  avoir  été  commifes 
dans  radminillration  des  finances  & des 
domaines  5 & emploient  avec  fageffe , juftice 
& fermeté,  -les  moyens  les  plus  propres  à 
réparer  les  pertes  que  la  Nation  en  auroit 
éprouvées. 


Nous  recommandons  fur  l’article  de  la 
fubfiftance  : 

i^.  Que  tous  les  travaux  & établifle- 
mens  néceffaires  pour  la  facilité  des  com- 
munications par  terre  & par  eau , pour 
• l’accroilTement  de  la  culture  , de  Finduftrie 
. des  arts  & du  Commerce,  & pour  la  prof- 
périté  de  la  France  & de  toutes  fes  Pro- 
vinces , foient  faits  & exécutés  avec  éco- 
nomie & fans  épargne. 

- 2^.  Que  la  culture  , l’Indufirie , les 

. Arts  & le  Commerce  , jouiiTe-^t  de  la  plus 
^ grande  liberté  poffible , & foient  délivrés 
du  monopole  qu’entraînent  les  privilèges 
cxclufifs. 

. , 3°.  Que  dans  toutes  les  Provinces 
& cantons  du  Royaume,  il  y ait  continuel- 
lement , & fur-tout  dans  les  faifons  & les 
années  calamiteufes , des  travaux  publics 
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fuffifans  , toujours  ouverts  à tous  les  Pau- 
vres qui  feront  en  état  de  travailler  , & 
qu’ils  reçoivent  un  falaire  porportionné 
au  prix  habituel  des  denrées  de  première 
îiéceffité. 

4°.  Que  les  pauvres,  enfans,  femmes, 
vieillards  , infirmes  ou  malades  , qui  ne  fe- 
ront pas  en  état  de  travailler  , reçoivent 
les  fecours  néceflaires  à leur  fubfiftance , 
& que  les  fonds , déjà  confacrés  à la  Cha- 
rité ^ y foient  employés  d’abord  , fi  celafe 
peut , fans  violer  les  volontés  des  fonda- 
teurs. 

5°.  Que  le  partage  des  communes  foit 
favorifé  , & que  les  loix  tendent  fans  ceffe , 
le  plus  qu’il  fera  poffible  , à procurer  à 
tous  les  Citoyens  , les  moyens  d’acquérir 
quelque  propriété  foncière. 


Nous  recommandons  fur  l’article  des 
mœurs  : 

Que  les  loix  & les  inftitutions 
publiques  tendent  à diminuer  la  population 
ies  Villes  & à augmenter  celle  des  cam- 
pagnes. 

2®.  Que  les  loix  & les  inftitutions  pu- 
bliques tendent  à fupprimer  tous  les  moyens 


d'acquérir  fabitement  une  grande  fortune  ^ 
&:  de  s’enrichir  fans  travail. 

3®.  Qu’il  ne  puiffe  être  Ouvert  aucun 
emprunt  en  rentes  viagères* 

4°.  Que  la  Loterie  de  France  , les 
autres  Loteries  & les  Jeux  de  hazard  foient 
fupprimés* 

' 5^*  Que  tous  effets  au  porteur,  attachés 

à des  entreprifes  quelconques , repréfenta- 
tifs  d’un  intérêt  fufceptible  d’accroiffement 
ou  de  diminution  , & fournis  à des  varia- 
tions , caufées  par  l’aftion  de  la  crainte  ou 
de  l’efpérance,  foient  fupprimés  & conver- 
tis ~en  contrats , dont  il  ne  foit  permis  de 
.difpofer  que  par  des  aftes  écrits  & fynal- 
lagmatiques*  - ' 

. 6^.  Que  le 'Roi  ^ qui  a feul  toute  la  puif- 

fance  exécutive,  foit  fupplié  de  n’accorder 
"aucun  honneur  , aucune  dignité  , ni  au- 
cune place  ou  office,  foit  dans  fa  maifon , 
foit  dans  les  fondions  du  miniftere , foit 
dans  le  fervice  militaire,  ou  dans  celui  de 
la  politique  , foit  dans  l’Èglife , ou  dans  la 
Magiftrature  , à ceux  qui  , indépendam-' 
ment  du  prix  des  acquifitions  qu’ils  auront 
pu  faire  , ou  des  fonds  d’avance  qii’ils  au- 
ront placés  dans  les  entreprifes  de  Finance, 
de  Banque  & de  Commerce  , feront  con- 
vaincus 
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vaincus  de  devoir  plus  de  trois  années  du 
revenu  net  de  leurs  biens  , ,en  cas  que  leur 
revenu  excede  6000  liv. 

6^.  Que  le  Roi  foit  fupplié  de  ne  difpofer 
d’aucune  place  ou  Office,  en  faveur  de  qui 
que  ce  foit , qu’après  avoir  confulté  l’opi- 
nion publique  , & de  confentir  à l’établif- 
fement  des  moyens  les,  plus  propres  pour 
que  l’opinion  publique  puîfle  parvenir  sûre*^ 
ment  jufqu’au  Trône. 

7^.  Que  le  Roi  foit  fupplié  de  rendre 
publique  , tous  les  fix  mois  , par  la  voie  de 
l’impreffion , la  lifte  -des  dons  , gratifica- 
tions , penfions  , offices  & places  accor- 
dés pendant  chaque  femeftre  , & les  noms 
des  peffonnes  qui  les  auront  obtenues  j & 
pareillement  de  rendre  public , tous  les  ans^ 
le  tableau  ou  compte  général  & détaillé 
des  finances  , recettes  & dépenfes  de 
l’année. 

8^.  Qu’il  foit  formé  des  établiflemens 
d’éducation  nationale , proportionnés  aux  ' 
befoins  de  chaque  canton  du  Royaume.  ^ 

9®.  Qu’il  foit  pourvût , à ce  que  tous  les 
moyens  poffibles  d’inftruftion  foient  ré-* 
pandus  dans  le  Royaume. 

10^.  Que  les  Etats-généraux  s’occupent 
de  créer  les  inftitutions  , cérémonies  &: 
exercices  publics , les  plus  propres  à aug- 
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menter  l’attachement  des  Citoyens  poiiç 
leur  patrie  , à exciter  l’émulation  des 
chofes  honnêtes  , & à encourager  la  cul- 
ture, rinduftfie  & les  arts. 

I 


Nous  favons  que  les  Etats  Généraux 
qui  vont  s’affembler,  ne  peuvent  pas  tout; 
faire , & nous  penfons  même  que  le  bon 
choix  des  chofes  à exécuter  fur  le 
champ,  & de  celles  qu’il  faudra  feulement 
.préparer,  fera  le  trait  le  plus  frappant  de  la 
îagelTe , que  la  Nation  attend  d’une  fi  au- 
gufte  AlTemblée  j mais  nous  demandons 
que' fur  les  abus,  dont  ils  croiront  devoir 
différer  la  réforme,  pour  la  rendre  plus 
judicieufe  & plus  folemneile , ils  mani- 
feffent  leur  efprit,  le  laiffent,  pour  ainfi 
dire , après  eux , & le  dépofent  dans  les 
Bureaux,  qui  feront  chargés  du  foin  de  mé- 
ditev  les  idées , de  développer  les  projets  & 
d’avancer  les  travaux. 


Nous  recommandons  fur  l’article  de  la 
conftitution. 

Que  les  États  Généraux  du 
, PvOyaume  foient  toujours  ’compofés  de 
douze  cens  Repréfentans  au  moins. 
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^ çes  Kepresentans  foîcnt  li- 

brement & immédiatement  élus  par  les 
Dépurés  des^  Villes  , Bourgs  Villages  & 
Communautés,  lans  aucune  réduéiion. 

. 3°.  Que  ces  Députés  foient  librement 
choifîs  par  tous  les  Citoyens , âgés  de 
plus 'de  vingt-un  ans , des  Villes,  Bourgs, 
Villages  & Communautés , & non  par  au- 
cunes corporations  particulières. 

4°.  Que  dans  les  Villes  particu- 
lières , le  chpix  des  Députés  fe  faffe  l'uivant 
les  principes  des  Communes , par  des  Af- 
lembîées  ou  generales , ou  réunies , par 
quartier  ou  paroiffe,  fans  aucune  diftinc- 
tion  d’Ordres  du  Clergé,  de  la  Nobleffe 
ou  du  fiers-Etat. 

1 0 ® ’ le  Clergé , 

la  Nobleffe  & la  Commune  ou  Tiers-  < 
Et  atconferent&  délibèrent  enfemble,  pour 
la  rédaélion  des  inllruftions , & 'qu’ils 
elifent  enfemble  les  Repréfentans  aux 
Etats  Généraux , de  quelqu’Ordre  qu’ils 
foient  , félon  les  proportions  qui  feront 
réglées. 

Que  ces  Représentans  foient 
nommés  dans  la  proportion  , d’un  pour 

J 1 "xT  i’Ordre 

de  la  Noûleffe,  & de  trois  au  moins  oour 
la  Commune. 

Bi 
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/ 7°.  Que  la.  France  partagée  en 
deux  ccnt  d^flrifts  au  moins  , réglés  fur  la 
proportion  d’un  deux  centième  de  la  po- 
pulation du  Royaume  , combiné  avec  le 
deux  centième  des  contributionspubliques, 
•&que  dans  le  chef-lieu  de  chaque_  diftriét  , 
fqit  librement  formée , par  tous  les  Elec- 
teurs réunis,  une  députation  de  Repréfen- 
tans  aux  Etats  Généraux  , félon  la  propor- 
.tion  expliquée  dans  l’article  précédent. 

8®.  Que  la  nomination  aux  Etats 
Généraux  ne  foit  jamais  Elite  par  les  Etats 
♦provinciaux  5 ni  par  les  Affemblées  pro- 
.vinciales,  ni  par  aucuns  autres  Elefteurs, 
‘que  ceux. qui  auront  été  choifis  à chaque 
fois  par  tous  les  Citoyens. 

' 9®.  Que  les  Représent  ans  aux  Etats 
.Généraux,  de  quelque  Province  ou  de 
•quelqu’Ordre  qu’ils  ibient , foient  décla- 
rés être  les  Repréfentans  de  la  Nation  en- 
tière, nommés  pour  elle  , par  les  Citoyens 
élefteurs  de  chaque  diftriél'  , fans  qu’ils 
;puiffent  jamais  être  regardés  comme  Dé- 
putés d’une  Province  , d’un  canton  ou 
‘d’un  Ordre  , ni  comme  porteur  d’aucun 
.intérêt  particulier , mais  feulement  de  l’in- 
térêt public. 

, io\  Que. LES  Privilèges  foient  dé- 
clares n’être  valables  que  contre  l’auto- 
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rlré  abfôlue  , & non  contre  la  conftitution'- 
nationale  , & en  conieqiience , qu’aucune 
Province , Ville  ou  corporation  ne  puif— 
fent  oppofer  aucune  forte  de  privilège , 
à la  Nation,  ni  fe  fouftraire  à fa  pleine  & 
entière  exécution  des  Décrets  de  rAffem- 
blée  nationale  , lorfqu’ils  feront  confacrés 
en  Loi  par  la  fanftion  royale. 

ii"^.  Qo’en  conséquence,  les  Aflem- 
blées  d’éleftion  exercent  le  droit  & ac- , 
compliffent  le  devoir  d’inftruire,  d’inviter^ 
& de  recommander  tout  ce  qui  leur  pa- 
roîtra  utile  au  bien  public  , fans  pouvoir 
jamais  rien  ordonner,  ni ^prefcrire  aucune 
condition  limitative  aux  Repréfentans  de 
la  Nation. 

12®.  Que  les  Délibérations  des 
Etats-Généraux  fe  faffent  autant  qu’il  fera 
poffible,  par  la  totalité  des  Repréfentans, 
de  quelque  Ordre  qu’ils  foient,  réunis  en 
une  AlTemblée  générale. 

i|®.  Que  si  ce  vœu  patriotique 
ne  peut  pas  ENCOP.E  s’accomplir  , les 
trois  Ordres,  dans  le  cas  où  ils  ne  par- 
viendroient  pas  à s’accorder  dans  des  Dé- 
libérations prifes  féparément  , fe  réunif- 
fent  au  moins  alors , pour  former  une  ré- 
folution  •définitive.'' 

■ 14®.  Que  les  Etats-Généraux  s’atta- 
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chént , le  plus  promptement  qti’il  fera  pof- 
fible , à détruire  toutes  les  caufes  de  divilioii 
entre  les  Ordres  ; & après  que  les  Ordres 
privilégiés  auront  prononcé  folemnelle- 
ment  leur  renonciation  à tous  privilèges , 
en,  matière  d’imipôts  &:  de  contributions 
de  toute  nature  5 que  l’AlTemblée  Nationale 
donne  la  reconnoiffance  des  prérogatives 
de  fan  g ^ d’honneur  & de  dignité  , qui 
^ doivent  appartenir  ^ particuliéreinent  à 
rOrdre  de  la  Nobleffe  , & qui  font  ana- 
logues aux  principes  de  la  Conflituîiôa 
Monarchique* 

15^.  QuhL  SOIT  STATUÉ  en  même 
temps  que  les  droits  de  Fiefs,  qui  inté- 
reflent  également  les  Poffe fleurs  deA^Or- 
dre  de  la  Commune,  & ceux  des  deux 
Ordres  du  Clergé  & de  la  NobleflTe,  font 
des  propriétés  placées  fous  la  fauve-garde 
de  la  Loi^  de  mêmie  que  toutes-lcs  autres- 
Que  les  droits  payables  en  argent  ne  peu- 
vent être  attaqués;  oc  qifà  Tégard  de  ceux 
qui , fondés  en  titres  , frapperoient  fur  les 
perfonnes , & qui  feroient  jugés  nuiflbles 
à la  chofe  publique,  ils  ne  peuvent  ceflTerj 
qu’en  les  rembourfant  aux  Seigneurs , (ur  le 
pied  d’une  haute  elHmaîion. 

î 6^4  Que  les  Etats-Généraux  établilTent  j 
dans  rintérieiir  de  leur  ÂiTemblée  ^ des 
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fofitles  cettaines  de  propofer,  dé  débâttfe  , 
de  fimplifier  & de  réfoudre  les  queftions, 
ainfi  qu’un  ordre  inviolable  de  délibéra-- 
' tiônS  & une  difcipline  qui  foit  févére- 
ment  obfervéeé 

17^.  Que  les  Etats-Généraux  expriment  i- 
dans  tous  leurs  aftes  d’adf effe  & de  propofi- 
don , le  plus  profond  réfpeft  pour  la  Majefté 
Royale,  fans  être  néanmoins  aflujettis  i 
aucune  forme  humiliante , &:  inconciliable 
avec  la  dignité  de  la  Nation  Françoifé.  ^ 

18°.  Que  les  Etats-Généraux  fe  coud- 
dèrent,  comme  étant  fous  les  yeux  de  la 
France  entière  & de  toute  TEurope  ; 
& que  ce  fentimenr , d’un  jufte  refpeft 
pour  l’opinion  publique , foit  entretenu  & 
ranimé  fans  celfe , par  la  notoriété  des 
propofitions , des  opinions  & des  délibé- 
rations , qui  feront  imprimées  & publiées , 
chaque  jour , durant  tout  le  temps  de  la 
tenue  des  Etats. 

19^.  Que  les  Etats-Généraux  appellent 
les  lumières  de  tous  les  Citoyens,  en  les 
invitant  à publier  leurs  réflexions  & leurs 
avis , fur  toutes  les  matières  qui  feront 
mifes  en  délibération. 

20®.  Qu’il  ne  foit  jamais  pris  aucune 
téfolutiôn  définitive , qu’après  que  l’objet 
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aura  été  propofé , débattu  & 'délibéré,) 
trois  fois  dans  l’Affemblée  Nationale , à. 
des  intervalles  de  temps  déterminés. 

21^.  Que  les  Membres  des  Etats- 
Généraux  foient  reconnus  & déclarés 
pçrfonnes  inviolahles  , & que , dans  aucun 
cas  , ils  ne  puiflent  répondre  de  ce  qu’ils 
auront  fait,  propofé  ou;  dit,  dans  les  Etats- 
Généraux  , fi  ce  n’eft  aux  Etats-Généraux 
eux-mêmes. 

2 2"^.  Que  la  fonction  essentiellet 
ET  CONSTITUTIVE  dcs  Etats-Généraux , foit 
déclarée  confiller  dans  les  chofes  fui- 
vantes. 

**  Êxpofer  les  maux  de  l’Etat , feul  fens 
raifonnable  qu’on  puilTe  donner  aux  Re- 
montrances  & Doléances^  qui  leur  font  dé- 
mandées. 

Délibérer , arrêter  & rédiger  les  projets 
de  Loix,  & les  préfenter  au  Roi  , en  le 
fuppliant  très  - refpeélueufement  de  leur 
donner  la  fanftion  néceiTaire  ; & voilà  ce 
que  les  Lettres  de  convocation  entendent 
par  le  mot  propofer. 

' ' Délibérer  fur  les  contributions  qui  feront 
demandées  par  le  Roi , ce  que  les  Lettres 
expriment  par  le  mot  avifer.  - ' 

" Accorder  les  contributions  néceffaires, 
dans  la  forme  la  plus  avantageufe  pour 
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rintérêt  public , & feulement  après  avoir' 
conftaté  la  néceflite  des  différentes  natures^ 
de  dépenfes,  ce  que  fîgnifie  dans  les  Let- 
tres , le  terme  confentir. 

; 2}®.  Qu’en  conséquence  , d’un  côté, 
la  légillation , qui  ne  peut  jamais  être  autre 
cliofe  que  l’expreffion  de  la  volonté  géné- 
rale' de  la  Nation , mais  qui  n’acquiert  fa 
perfeftion  & fon  complément  que  par 
l’acceflion  de  la  volonté  du  Roi  j’  d’un 
autre  côté,  la  conceffion  libre  des  contri- 
butibns  publiques  foient  folemnellement  re- 
connues & déclarées  former  les  deux  émi- 
nentes fondions  qui  appartiennent  effen- 
tiellement  à l’Aflemblée  nationale  , & qui 
ne  peuvent  appartenir  qu’à  elle  feule. 

24^.  Qu’il  foit  établi  une  formule 
pour  la  légiflation,  & qu’elle  exprime 
fur  chaque  article , le  droit  de  la  Nation, 
par  ces  mots  ou  autres  femblables.  Les 
Etats  libres  & généraux  de  France  déclarent 

que  la  VOLONTÉ  GÉNÉRALE  ejl  ^ 

En  conféquence  , lefdits  Etats  fupplient  trcs^ 
refpeBueufement  Sa  Majejlé ,,  de  vouloir  bien 
fanclioîiner  lefdits  articles^  par  l'adhéjion  de 
fa  volonté  royale^ 

25^.  Qu’aucune  Loi  ne  puiffe  être 
établie  dans  unejautre  forme,  que  celle 
d’une  propofition  faite  au  Roi  par  les  Etats^ 
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Généraüx , & d’une  déclaration  fkitê  pût 
le  Roi  J qu’il  agrée  & fanftionne  la  pro* 
pofition  des  Etats-Généraux,  fans  préju-^ 
dice  de  déterminer  la  manière , dont  pour- 
ront fe  faire  provifoirement  les  réglemens 
particuliers  en  exécution  des  Loix  géné- 
rales , pendant  l’intervalle  des  tenues  d’E- 
tats. 

26®.  Que  les  impôts  et  contribu- 
tions PUBLIQUES  ne  puilTent  jamais' être 
délibérés  & accordés  par  l’Affemblée  dès 
Etats-Généraux  ^ qu’après  que  tous  les  aftes 
de  la  Légillation,  & tous  les  articles  de  la 
Gonftitution  nationale , auront  été  décrétés 
par  cette  Affemblée , & fanftionnés  par  le 
Roi. 

27°*  Qu’il  soit  passé  en  Loi  conf- 
titutive  & fondamentale , que  les  Etats- 
Généraux  du  Royaume  feront  affemblés 
ou  s’affembleront , tous  les  ans  ou  tous  les 
deux  ans  au  plus  tard  , dans  un  certain 
lieu'  & à une  époque  déterminée. 

- 28®.  Qu’aucun  impôt  ou  contribu- 
tion ne  foient  jamais  accordés  pour  plus 
de  temps  , que  jiifqu  au  jour  de  l’ouverture 
des  prochains  Etats-Généraux;  qu’ils  ne 
puiffent  être  levés  ^ perçus , ni  .même 
payés  volontairement , paffé  ledit  jour  , à 
peine  de  Goncuffion  contre  les  percep- 


( 17  ) 

t3urs^  & à peine  contre  ceux  qui  aü-»" 
roient  volontairement  payé  , d’être  pour-* 
fuivis  comme  infrafteurs  des  droits  ^ fran-» 
-chifes  & libertés  de  la  Nation, 

29^.  Que  chaque  acte  de  Légis- 
lîÂTîON,  ou  article  de  conftitution , foit 
délibéré  , réfolu  , préfenté  au  Roi  ^ ■ & 
répondu  par  Sa  Majefté  ^ avant  que  les 
Etats-Généraux  puilTent  s’occuper  d’aucun 
autre  objet, 

36'^.  Que  conformément  a la  pro- 
messe que  le  Roi  a faite  dans  les  lettres 
de  convocation  J de  maintenir  & faire 
exécuter  tout  ce  qui  aura  été  concerté 
entre  lui  & les  Etats,  & conformément 
auffi  à la  promeffe , qui  eft  annoncée  dans 
le  Rapport  fait  au  Confeil  le  27  Décembre 
dernier , de  prévenir  5 par  les  moyens  les 
^ plus  efficaces , les  maux  que  pourroient 
entraîner  à l’avenir  l inconduite  & F incapacité 
des  Minijlres  ^ tous  ceux  qui  feront'chargés 
en  chef  d’une  partie  d’adminiftration  quel- 
conque, foient  refponfables  à la  Nation  de 
la  violation  des  Loix , & des  prévarications 
ou  fautes  qu’ils  auroient  commifes  ; 
qu’à  cet  effet  ils  foient  pourfuivis  devant 
les  Tribunaux,  qui  feront  défignés  pat' 
les  Etats-Généraux , & qu’ils  foient  punis 
des  peines  qui  feront  établies  contre  chaque 
elpèce  de  contravention. 
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5 1®.  "Qu’a  l’Égard  des  Tribunaux 
Supérieurs  , ils  fuient  maintenus  dans 
tous  les  droits  qui  aflurent  leur  état,  contre 
les  aéies  quelconques  de  la  puifiance  exé- 
cutive , & qu’ils  n’aient  jamais  à répondre 
en  Corps  , de  leur  conduite  , qu’aux  Etats- 
Généraux  feuls. 

' 32^.  Que  les  Tribunaux  Supérieurs,  ' 
chargés  de  procurer  l’exécution  des  Loix , 
en  confervent  le  dépôt  , fans  pouvoir  les 
foumettre  à aucun  eiamen  , ni  s’écarter 
d’aucunes  de  leurs  difpofitions. 

- 33^.  Que  les  Etats-Généraux  s’oc- 
cupent des  moyens  les  plus  propres  à rendre 
la  compofiîion  des  Tribunaux,  & fur-tout 
desTribunauxSupérieurs,  la  meilleure  qu’il 
foit  poffible , & la  plus  digne  de  la  con- 
fiance de  la  Nation. 

34^  Qu’il  soit  établi,  dans  toutes 
LES  Provinces  du  Royaume,  des  4d- 
miniftrations  Provinciales , de  Département 
& Muncipales  , compofées  de  Membres 
qui  foient  tous  librement  élus  par  les  Ci- 
toyens de  ces  Provinces  , fuivant  les  réglés 
& proportions  qui  feront  établies  par  les 
Etats-Généraux  , & que  toutes  Places  Mu- 
nicipales , en  titre  d’Office  , & tous  droits 
de  repréfentation  publique  , attachés  à 
certaines  perfonnes , à certaines  commif- 
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fions , ou  à certaines  propriétés , foient  îrrê- 
Vocablemeut  fupprimés,dans  toutes  les  Pro- 
vinces du  Royaume.  - 

3 5^.  Que  ces  Assemblées  foknt  feules 
'chargées  , fous  Tautorité  du  Roi , de  Texé- 
cution  des  loix  d'adminiftration  faites , & 
des  établilTemens  ordonnés  par  l’Affem- 
blée  Nationale  , pour  les  matières  relatives 
à l’économie  politique  , la  culture  , les 
arts  , le  commercé  , les  communicationsî, 
la  falubrité  , la  fubfiftance  , les  dépenfo 
locales  , l’amélioration  & la  profpérité  de 
chaque  Province  , fans  qu3 , dans  aucun 
cas  , lefiiîes  Adminiftradons , même  {om 
le  nom  d’Etats  Provinciaux , puiffent  faire^ 
pour  leur  Province  , aucuns  traités , con- 
ventions , flipulations  , oftrois  & concef- 
fions  quelconques. 

36"^.  Que  la  répartition  , affiette  & 
perception  des  impôts  oftroyés  par  les 
Etats-GénérauX'  , paiement  des  dépenlès 
locales  5 aïnfi  que  de  la  portion  de  la  dette 
, nationale , que  les  Etats-Généraux  affigne- 
ront  à chaque  Province  , ne  puiffent  être 
•faites  que  ^par  les  Receveurs  & Prépofés 
qu’auront  choifis , fous  l’autorité  des  Etats- 
: Généraux , les  Adminiftrations  Provinciales^ 
de  Département  & Municipales  , auxquell^ 
:iis  feront  tenus  de  rendre  compte  , & de 
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qui* ils  recevront  les  ordres,  fans  que,  ja- 
mais aucune  autre  perfonne  puiffe  s’immif- 
cer  dans  lefdites  fondions  , en  vertu  de 
quelque  Commiflion  que  ce  puiffe  être. 

, 37®.  Que  LES  Receveurs  et  Prépo-' 
SES  foient  déclarés  coupables  de  crime  ca- 
pital 5 s^ils  continuent  la  perception  des  im- 
pôts & contributions , paffé  le  jour  indi- 
que pour  l’Affemblée  fuivante  des  Etats- 
Généraux  , avant  que  lefdits  Etats  en  aient 
autrernent  ordonné. 

•38®.  Que  LES  ÉTATS  - Généraux  ne 
fe  réparent  pas  , avant  d’avoir  rédigé  , de 
,1a  maniéré  la  plus  claire  & la  plus  pré- 
cife  , la  Déclaration  'des  droits  de  la  Na- 
•tion , & les  Loix  de  fa  Conftitution  , pour 
être  publiées , infcrites  dans  tous  les  Re- 
giftres  publics  des  Tribunaux  & Munici- 
palités , & lues  au  Prône  , deux  fois  au 
moins  par>an  , dans  toutes  les  Paroiffes  du 
Royaume. 

49®.  Que  les  Etats-Généraux  n’é- 
'tabliffent  aucune  Commiffon  intermédiaire, 
mais  feulement  des  Bureaux  particuliers 
compofés  de  perfonnes  éclairées , qui  fe- 
ront choifis  par  les  Etats  feuls , & qui , 
fi  les  Etats  le  jugent  convenable  , pourront 
changer,  une  ou  plufieursfois , durant  l’in- 
tervalle des  tenues  j lefquels  Bureaux  feront 
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chargés , chacun  diftinâement , foit  d une 
partie  déterminée  des  travaux  préparatoires, 
que  les  Etats-Généraux  auront  ordonnés  fur 
les  matières  , qui  n’auront  pas  pu  être  ré- 
glées dans  la  première  Affemblée  Natio- 
nale , foit  du  foin  de  recevoir  de  re- 
cueillir les  notes , les  obfervations  & les 
-preuves,  relatives  aux  diverfes  violations  des 
Loix  & décifîons  nationales  , pour  en  être 
fait  rapport  à la  prochaine  Affemblée  des 
Etats-Généraux. 


Ces  Inftruâions  finies  , nous  avons 
cherché  enfuite  quelles  plaintes  particu- 
lières & locales  nous  pouvions  avoir  à pré- . 
fenter  à l’Affemblée  Nationale , & nous 
avons  reconnu  qu’elles  n’auroient  que  des 
objets,  ou  trop  minutieux  , pour  mériter 
les  regards  de  la  Nation  , ou  trop  liés  aux 
matières  générales , pour  pouvoir  en  être 
féparés  ; & frappés  de  cette  obfervation 
importante  , nous  nous  fommes  fentis  con^ 
vaincus  plus  que  jamais,  que  les  plaies  de 
l’Etat  fe  doivent  guérir  toutes  enfemble^aue 
le  remede  à tous  les  maux  publics , eft  l’effet 
néceffaire  d’une  bonne  conftitution  ; qu’il  ne 
peut  pas  fe  trouver  ailleurs  , & qu’enfin , 
dans  l’intérêt  général  , quoiqu’on  difent  les 
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" perfonnes  livrées  à Tefprit  de  Corpç , font 
& feront  toujours  éminemment  renfermés 
tous  les  intérêts  particuliers  des  Provinces , 
des  Diftrifts  , des  Villes , des  Communau- 
tés, des  Ordres  , des  Corporations  ,'des 
Profeflions  diverfes , & de  chacun  des  In- 
dividus de  la  Nation.  Vérité  éclatante,  qui 
diffipe  tous  les  nuages  des  préjugés  per- 
fônnels  , & qui  renverfe  tous  les  fophifmes 
de  la  vanité  fyftématique.  V érité  confolante 
& douce  , qui  pénétrant  dans  le  cœur  des 
hommes,  leur  montre  le  vrai  bonheur  dans 
la  paix  , l’intérêt  réel  dans  la  concorde  , 
& la  raifon  la  mieux  calculée , dans  ce 
fentiment  invincible  , qui  nous  porte  à 
vivre  en  freres  , dans  cet  inftinâ  de  la 
nature  , qui  parle  encore  plus  haut  que 
l’orgueil  , & qui  nous  dit  fans  celfe  de 
nous  aimer  & de  nous  unir. 


F I N. 


